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Cette semaine, le Conseil d’experts (allemand) pour 
l’évaluation du développement économique global a 
présenté son rapport annuel. Ces « sages » de 
l’économie tablent, de concert avec le gouverne-
ment fédéral et les instituts de recherche écono-
mique impliqués dans ce diagnostic commun, sur une 
contraction de 0,4 % du produit intérieur brut pour 
l’année en cours, avec un taux d’inflation de 6,1 %, 
ainsi que sur une faible croissance de 0,7 % pour 
2024, avec un taux d’inflation modéré de 2,6 % 
seulement. Les prévisions de croissance pour 2024 
en particulier s’écartent clairement de la projection 
du gouvernement fédéral, sont encore plus pessi-
mistes que celle du FMI et se rapprochent des anti-
cipations de certains économistes bancaires. 

En revanche, le taux d’inflation semble optimiste. 
Pour la zone euro, la Banque centrale européenne 
table sur 3,2 %, soit 0,3 point de plus que la prévi-
sion à 2,9 % du Conseil d’experts. Prévisions 
d’augmentations de salaires, inquiétudes sur la hausse 
des prix du pétrole dans le contexte du conflit au 
Proche-Orient et autres effets uniques tels que la fin 
des réductions de taux de TVA : autant de facteurs 
qui alimentent un scénario d’inflation restant à un 
niveau trop élevé.  

En d’autres termes, l’Allemagne reste en stagflation 
et rien ne permet d’identifier une éventuelle source 
de dynamisme économique. Les « sages » pointent 
en tout cas la faiblesse des investissements et des 
activités commerciales avec l’étranger. Le taux 
d’inflation encore relativement élevé demande de 
l’endurance et, pour le moins, le maintien des taux 
directeurs de la BCE à leur niveau actuel. Le fan-
tasme d’une baisse des taux directeurs dès l’année 
prochaine devrait s’avérer illusoire.  

Dans ce contexte et au vu de nombreuses autres 
analyses du Conseil d’experts, l’orientation que de-
vrait prendre les politiques économique et financière 
ne fait aucun doute : une politique de l’offre est 
incontournable. Le rapport annuel du Conseil des 
experts met en exergue trois thèmes particulière-
ment pertinents dans ce contexte : le renforcement 
de l’innovation, l’amélioration des conditions de 
financement et l’amélioration de l’incitation à l’emploi 
pour les bas salaires, les deuxièmes revenus des 
ménages et les travailleurs âgés, ce dernier point 
s’inscrivant dans le cadre d’une discussion générale 
sur la réforme de l’assurance vieillesse.  

Beaucoup de points y sont traités avec justesse. 
Dans le même temps, ces experts économiques 

restent trop timorés face à la politique du gouver-
nement fédéral. Soucieux d’arriver à un consensus 
pour leur expertise, ils peinent à formuler des cri-
tiques. Seules les réflexions concernant la pré-
voyance vieillesse donnent lieu à des votes minori-
taires. En effet, un des membres du Conseil estime 
que les propositions de relèvement de l’âge légal de 
la retraite vont trop loin et un autre évoque une 
violation du principe d’équivalence pour pointer 
l’absence de pertinence des propositions visant à 
introduire un principe de redistribution entre les 
retraités aux revenus relativement élevés et ceux 
aux revenus relativement faibles dans le cadre de 
l’assurance retraite publique.  

Les contradictions de l’actuelle politique économique 
n’y sont pas traitées : rendre l’énergie plus coûteuse 
du fait de l’arrêt des centrales nucléaires et, à l’avenir, 
des centrales au charbon, et subventionner ensuite la 
compensation de cette hausse des coûts par le biais 
d’un tarif d’électricité réservé au secteur industriel ; 
vouloir réduire les coûts de la bureaucratie, mais 
massivement densifier la réglementation par le biais 
des lois sur l’énergie dans le bâtiment ou sur 
l’efficacité énergétique ; juger la pression fiscale trop 
élevée en Allemagne en comparaison internationale, 
mais ne pas réussir à imposer des allègements no-
tables allant au-delà de la  oi sur les opportunités de 
croissance (Wachstumschancengesetz) ; vouloir 
renforcer les incitations à l’emploi, mais les affaiblir 
avec le revenu de base (Bürgergeld) et l’allocation de 
base pour les enfants (Kindergrundsicherung)... et la 
liste n’est pas exhaustive.  

Toutes les parties du gouvernement fédéral ne sont 
pas empêtrées dans ces contradictions, mais il s’agit 
malheureusement de fractions essentielles de ce 
gouvernement. L’alternative se décline ainsi : réduc-
tion de la pression fiscale sur les entreprises, dérégu-
lation afin de réduire les coûts bureaucratiques, amé-
lioration de l’offre énergétique, stimulation de 
l’emploi par des réformes du système social, y com-
pris de l’assurance retraite obligatoire. Ce ne sont 
pas les propositions qui manquent.  
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